
Etrangers alors que " a la difference des associa-
tions (celles-ci) devraient avoir des moyens ap-
propries pour se faire connaltre". Prenons le cas
de la Commission Consultative Paritaire pour
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entweder er pant sich an, oder er geht zu- 	 ca,

rLick dahin, woher er gekommen ist."

Etrangers de la Ville de Luxembourg composee de 6
conseillers communaux et de 7 immigres. Depuis
janvier 1986 elle s ' est reunie une seule fois et
aux rares sujets traites au cours d ' une dizaine
d ' annees d ' existence, de l ' aveu de son secretaire,
il n ' y a eu aucune suite donnee par le College
Echevinal. On peut donc s'imaginer les reticen-
ces qui president a divulguer aupres du public
luxembourgeois et etranger les travaux (?) de
cette commission. Co qui vaut pour Luxembourg-
Ville vaut pour presque toutes les communes ayant
des Commissions Consultatives pour Etrangers. No-
tons au passage que les partis politiques luxem-
bourgeois opposes au droit de vote communal preco-
nisent tous la vole consultative...

En considerant que la plupart des Portugais qui se
trouvent au Luxembourg n ' ont jamais eu l'occasion
d i aller voter, que le vote n ' est pas obligatoire
au Portugal, que les 3/4 n ' ont pas encore precise
leur projet de rester ou de retourner, 62% des in-
terroges pensent qu i ll faudrait leur accorder le

droit de vote communal et 65% iraient voter, si ce
droit existait. ll eut ete interessant de mettre
ce resultat en rapport avec la duree de sejour, ce
qui n ' a pas ete fait, malheureusement.

Pour ce qui est du comportement electoral 29% de-
clarent voter pour le POSL, 8% pour le PCS, 7%
pour le PD et 3% pour le PCL. Pour donner une sig-
nification	 ces chiffres	 faudrait savoir par
exemple comment l ' echantillon vote(rait) au Portu-
gal. En effet 1l n ' y a pas de parti chretien, ni
liberal au Portugal, mais plus de la moitie des
electeurs portugais ont vote pour le PSD (Parti
Social Democrate en fait liberal, ayant demande
d ' adherer	 l ' Internationale Liberale).

Il me semble qu i ll n'y a pas lieu de crier victoi-
re pour les socialistes, les futurs electeurs por-
tugais jugeront one politique communale selon ses
applications pratiques et non seulement d'apres
des criteres ideologiques. Rappelons simplement
que les communes de Luxembourg et d'Esch/Alzette,
c i est-6-dire les 4 partis politiques participant i
un pouvoir communal executif, sont cites au Comite
du Contentieux du Conseil d'Etat par des parents
immigres pour avoir refuse a ces parents des cours
de langue maternelle d ' apres la procedure prevue
par le Ministere luxembourgeois.

Le sondage souligne l ' interet des Portugais pour
la chose publique et revele sans doute un interet
pour le Luxembourg qui va au-del6 des 15% qui ont
déjà decide de rester. Et si les autres attendai-
ent que les incertitudes qui pesent sur eux nu
qu i lls croient peser sur eux (menace d'expulsion,
insecurisation par des contrats saisonniers abu-
sifs, scolarisation non-adaptee etc.) evoluent...?

Serge

Atelier de Recherches Sociales et Urbaines
a.s.b.l., INTEGRATION ET ASSIMILATION DES PORTU-
GAIS AU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG. Etude sur la
base d ' une enquete aupres de 600 chefs de ménage
portugais, par Gaston CARRE, Jan NOTTROT, Andre
REUTER et Robert THEISEN, Luxembourg, juillet 1987

Le droit de vo ra communal
en .Europe

C ' est en octobre 1986 que la Commission a presente
au Parlement Europeen un rapport consacre au
"Droit de vote aux elections municipales des ci-
toyens des Etats membres de la Communaute " (1),
comme le lui avait demande le Parlement dans deux
resolutions du 13/11/1985 qui toutes deux approu-
vaient le principe d ' un tel droit. Aux arguments
classiques qui plaident en faveur de l'octroi de
ce droit politique aux etrangers (2) - memes de-
voirs, memes droits; la democratie ne peut se
passer de la participation politique d'un quart de
la population; etc. - la Commission ajoute evidem-
ment surtout une logique europeenne (3):

L ' objectif de la construction europeenne defini
dans le preambule du Traite de Rome - "favoriser
une union toujours plus etroite entre les peuples
europeens" - a conduit depuis 1958 A la mise en

place de toutes une serie de libertes dont peuvent
faire usage les ressortissants des Etats membres
de la CE. C ' est ainsi que la liberte d'êtablis-
sement permet au citoyen de concevoir sa vie pro-
fessionnelle sans tenir compte des frontieres de
son Etat d ' origine. En decoule entre autres le
droit de sejour. Sans conteste, la legislation
europeenne, automatiquement en vigueur dans tous
les Etats membres, a dissocie les effets de la
nationalite et les droits du citoyen residant sur
un territoire autre que celui de sa nationalite.
Ces droits dont il jouit ne sont plus A la discre-
tion de l ' Etat, mais la Cour de Justice europeenne
veille	 ce qu i lls ne soient restreints sous aucun
pretexte fallacieux. S i ll est vrai que le Traite
de Rome n ' exige pas expressement le droit de vote
communal comme prolongement du droit de libre eta-
blissement, cependant son objectif est assez large
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pour qu ' on puisse y voir un encouragement a aller
dans ce sons.

Le niveau communal est celui qui concerne tous les
residents quelle que soit leur nationalite, car
les decisions du conseil municipal ont des reper-
cussions immediates sur la vie quotidienne: ecoles
urbanisme, logement social, cadre de vie, infra-
structure en energie, eau, canalisation, etc.
Les elections a ce niveau ne concourent pas a la
determination de la souverainete nationale. Pour
cette raison la Commission exclue d'ailleurs
d ' etendre l ' ouverture du droit de vote aux elec-
tions legislatives, car l'objectif de la CE n'est
pas de se substituer un jour aux Etats nationaux,
ni de creer un processus federaliste.

Dans son rapport la Commission ne nie pas les dif-
ficultes qui existent dans certains pays membres
pour realiser cet objectif. Chez certains (Belgi-
que, France, Luxembourg, Allemagne, Italie, Grece)
des modifications de la constitution semblent ne-
cessaires pour y parvenir. Mais l ' experience re-
cente des Pays-Bas demontre qu ' un tel obstacle
n ' est pas insurmontable si la volonte politique
existe. Or celle-ci semble la plus defaillante au
Luxembourg. La Commission se montre comprehensive
a son egard: Avec 26,3% (1983) la part des etran-
gers y est la plus elevee de toute la CE. Mais
92,7% de ces etrangers sont originaires d'Etats
membres:	 n'y a pas de minorite ethnique ou
religieuse. Il est vrai qu'un elargissement du
corps electoral serait, selon la Commission,
susceptible de faire evoluer les equilibres
politiques traditionnels de facon imprevisible.

En ce sens le cas luxembourgeois est difficilement
comparable avec les trois pays o6 d ' ores et déjà
le droit de vote aux elections communales a ete
ouvert a tous les non-nationaux: L ' Irlande accor-
de ce droit depuis 1973 a toute personne de 18 ans
residant depuis au mains 6 mois en Irlande. Au
Danemark le droit de vote communal a ete accorde
en 1977 aux ressortisants des Etats de l'Union
nordique, puis il a ete etendu en 1981 a tous les
citoyens residant au Danemark depuis trois ans.
Aux Pays-Bas la modification de l'article 130 de
la Consitution a ête approuvee par tous les partis
politiques, puis la loi electorale municipale a
ete modifiee en consequence en 1983: Depuis les
elections de 1986 20 conseillers communaux sont
des etrangers. Par ailleurs, la Grande-Bertagne
fait beneficier tous les ressortissants du Commun-
wealth et de l ' Irlande du droit de vote aux elec-
tions locales. Et le Portugal a instaure ce droit
en 1971 par une convention bilaterale pour les
Bresiliens vivant au Portugal. Ajoutons que en de-
hors de la CE la Suede, la Norvege et la Finlande
ainsi que le canton suisse de Neufchatel accorde
le droit de vote aux elections communales 8 tous
les residents quelle que soit leur nationalite.
Dans aucun de ces pays, il est vrai, la population
etrangere ne depasse les 4% de la population to-
tale. Ill sera d ' autant plus interessant pour le

Luxembourg de suivre l ' experience qui s'annonce
dans le Land de Hambourg, ot) les partis de la nou-
velle coalition, SPD et FDP, se sont mis d'accord
pour accorder le droit de vote aux etrangers re-
sidant sur le territoire de la ville-Etat. Or, a
Hambourg habitent 10,7% d ' etrangers, dont de nom-
breux Turcs; c ' est le plus fort pourcentage de
toute la Republique federale hormis Berlin.

Il est interessant de voir finalement que dans les
trois cas ob un pays a ouvert son droit de vote
aux etrangers, on a depasse les propositions du
Parlement europeen et de la Commission. On ne s'y
est pas limite aux seuls ressortissants d'Etats
membres de la CE et on a pose des conditions de
duree de sejour inferieures a la duree d ' un mandat
communal tel que la propose la Commission. Celle-
ci propose meme pour le droit de vote passif une
duree de residence double qui serait donc de 12
ans au Luxembourg. Elle n ' a cependant pas calcule
l ' effet de telles conditions sur la population
electorale. Au Luxembourg, p.ex., le pourcentage
des etrangers obtenant un droit de vote s ' en trou-
verait certainement ramene a des proportions moins
inquietantes pour les tenants de l ' ordre politique
etabli. Il est vrai que le recent refus, en re-
ponse a une question parlementaire, du Ministre de
la Solidarite nationale de permettre une etude
chiffree sur la longueur du sejour des immigres au
Luxembourg, faisable uniquement sur le fichier de
l'Inspection generale des Assurances sociales,
nous privera de toute estimation serieuse de l'im-
pact d ' une ouverture du droit de vote aux immigres
sous telles ou telles conditions de sejour mini-
MUM.

Pour terminer son rapport la Commission reprend sa
logique europeenne: le meilleur moyen pour entrai-
ner les Etats reticents a vaincre leurs peurs ne
serait-il pas de commencer par creer un droit de
vote commun pour les elections europeennes dans
tous les Etats membres et d ' y prevoir le droit de
vote pour tous les ressortissants de la Communaute
europeenne?

m.p.

(1) Bulletin des Communautes Europeennes, Supple-
ment 7/87, Luxembourg 1987. (2) Voir " forum " No.
47/1981, 51-52/1981, 68/1983, 72/1984. (3) La Com-
mission cite par ailleurs aussi l ' eveque d'Evreux,
Mgr. Jacques Gaillot, qui a pris position le
27/12/1985 en faveur du droit de vote des immi-
gres. Elle aurait pu citer des prises de position
similaires du "Deutschen Caritasverband " de_1971
et du "Gemeinsame Synode der Deutschen Bistumer"
de 1973, de la Commission diocesaine (luxembour-
geoise) pour la Pastorale des Migrants du 2/4/1981
et la lettre ouverte du Vicaire General et de 23
autres responsables de l'Eglise luxembourgeoise
publiee en avril 1984. Ces declarations ont leur
importance en ce sens qu ' elles contribuent certai-
nement a former cette volonte politique qui semble
toujours faire defaut dans la plupart des pays a
plus forte immigration.
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